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La publication des Annonces Judiciaires et Légales est libre dans tous les Journaux du département. 

Le Journal du Lot, très-répandu et le 
seul du département paraissant trois 
fois par semaine, publie les annonces 
judiciaires et administratives à 3 cen-
times la ligne de 45 lettres et au-des-
sus. Il imprime, au même taux, les 
placards judiciaires. 

Cahors, le 1er Février 1872. 

Un grand projet, très hardi et surtout nouveau, 
inspiré par le plus pur patriotisme, commence 
à occuper le monde politique. Il s'agit d'une 
Souscription nationale pour aider à la li-
bération du sol. 

La dette de trois milliards, que nous avons 
encore a payer à la Prusse, est tellement consi-
dérable, qu'on cherche tous les moyens de chas-
ser au plus vite l'implacable ennemi qui souille 
notre territoire. 

Sortie du cœur des femmes d'Alsace, ainsi 
que s'exprime la France, l'idée d'une souscrip-
tion a acquis tout à coup un développement 
inespéré. Le Moniteur Universel a ouvert ses 
colonnes à la vulgarisation de cette idée ; et son 
directeur, M. Dalloz, vient de résigner entre 
les mains d'un Comité de Dames patronesses, 
l'initiative que tout le monde le remercie d'avoir 

prise. 
Une assemblée des dames patronesses, après 

avoir adopté les bases du projet de règlement 
constitutif qui lui était soumis par M. Dalloz, a 
procédé à la formation du bureau. Il a été décidé 
qu'on réserverait la question de la présidence. 

Ont été nommées à l'unanimité : 
M

|LE Becquet, qui a déterminé en Alsace de 
vifs témoignages d'attachement pour la France : 

Mme Drouyn de Lhuys ; 
Mme veuve Jean-François Cail ; . 
Mnie la duchesse Decazes ; 
Secrétaire : Mme la baronne de Soubeyran. 

Le comité devra se réunir tous les jeudis, à 

«ne heure. 
A Nancy, grâce a une combinaison sur la-

quelle nous ne tarderons pas à être fixés, quatre 
cent mille francs ont pu être recueillis en un seul 
jour et l'on compte atteindre bien vite le 

, chiffre d'un million. 
D'après la France, il importe de poser dès 

ce moment, pour que le mouvement déjà lancé 
Q8 s'égare pas, une question d'administration 
et de contrôle, de telle, sorte que la place des 
hommes, de quelques-uns au moins, soit mar-
quée dans le comité centralisateur. 

Cette observation de la France trouve une 
Première réponse dans la proposition suivante, 
déposée samedi dernier à l'Assemblée nationale, 
Par M. Bouisson, député de l'Hérault et doyen 

. de la faculté de médecine de Montpellier : 
ai .\h teiîiJ09i9Ki ÊI O'I kfmol el snetl 

Art. 1. — Une souscription publique'est ouverte 
Par l'Assemblée nationale, à l'effet de recueillir les 
versements volontaires de tous les citoyens français 
Pour le paiement de l'indemnité de guerre à l'Alle-

magne. 
Art. 2.—Une commission de quinze membres 

sera nommée pour organiser celte souscription. 

Nous tiendrons nos lecteurs au courant des 
mesures qui vont être prises. 

Le Journal du Lot sera heureux d'apporter 
son concours et son dévouement à la réalisation 
d'une entreprise qui, quelque périlleuse et diffi-
cile à conduire qu'elle soit, honore au plus haut 
degré ses auteurs et ses premiers propagateurs. 
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Le Journal des Débats, toujours si prévoyant 
et si prudent, ne paraît pas avoir une grande 
confiance dans le succès de la souscription dont 
nous venons de parler. Les réflexions suivantes 
de celte feuille méritent d'être signalées : 

Peut-on s'attendre à ce qu'une souscription, si ac-
tivement propagée qu'elle soit par des agents désin-
téressés et infatigables, atteigne le chiffre de trois 
milliards? S'il s'agissait de millions et même de di-
zaines de millions, sans doute une souscription pa-
triotique y pourrait suffire ; mais il s'agit de mil-
liers de millions, ne l'oublions pas ! Le patriotisme 
des Américains, dont on ne contestera pas la vi-
gueur, n'y a pas suffi, el, après un essai infructueux, 
on a dù renoncer, aux Etals-Unis, à l'idée de rem-
bourser la délie au moyen d'une souscription natio-
nale. Ce n'est pas une raison assurément pour dé-
courager les souscripteurs, et les millions sont tou-
jours bons à recueillir, dussent-ils ne point suffire. 
Seulement, il ne faudrait point que l'idée de la 
souscription fît négliger celle d'un emprunt, 

.aoiiinvc'h fcrnoa exiea as oaivib _ioa aii.iilim 

M. le comte de Chambord vient de faire pu-
blier un nouveau Manifeste, qui est la confirma-
tion du premier en ce qui regarde le drapeau, 
mais qui répond en même tempsaux attaques de 
ses ennemis. La partie remarquable et tout-à-fait 
nouvelle de ce manifeste, est celle dans laquelle 
le chef de la Maison de Bourbon, héritier de tant 
de Rois, qui étaient les vrais rois de l'Europe et 
du monde, pose nettement la question des allian-
ces que la France a tant besoin d'obtenir. 

Notre impartialité, au milieu des systèmes 
différents qui divisent si malheureusement les 
conservateurs, nous portera à lire avec soin les 
journaux de toutes les opinions, pour en repro-
duire des extraits qui indiqueront clairement à 
nos lecteurs l'impression produite par le Mani-
feste. | 

En attendant, il sera impossible, pour ceux-là 
même qui n'approuveront pas la ligne politique 
de M. le comte de Chambord, de ne pas admirer 
sa loyauté, l'élévation de son caractère et la 
grandeur vraiment royale de son âme. 

Manifeste du eomte de Chambord. 

La persistance des efforts qui s'attachent à déna-
turer mes paroles, mes sentiments et mes actes m'o-
blige à une protestation que la loyauté commande 
et que l'honneur m'impose. 

On s'étonne de m'a voir vu in éloigner de Chambord, 
alors qu'il m'eût été si doux d'y prolonger mon sé-
jour, et l'on attribue ma résolution à une secrète 
pensée d'abdication. 

Je n'ai pas à justifier la voie que je me suis tra-
cée. Je plains'ceux qui ne m'ont pas compris; mais 
toutes les espérances basées sur l'oubli de mes de-

voirs sont vaines. 
Je n'abdiquerai jamais. 
Je ne laisserai pas porteratteinte, après l'avoir con-

servé intact pendant quarante années, au principe 
monarchique, patrimoine de la France, dernier es-
poir de sa grandeur et de ses libertés. 

Le césarisme et l'anarchie nous menacent encore, 
parce que l'on cherche dans des questions de per-
sonnes le salut du pays, au lieu de le chercher dans 
les principes. 

L'erreur de notre époque est de compter sur les 
expédients de la politique, pour échapper aux périls 
d'une crise sociale. 

Et cependant, la France, au lendemain de nos 
désastres, en affirmant dans un admirable élan sa 
foi monarchique, a prouvé qu'elle ne voulait pas 
mourir. 

Je ne devais pas, dit-on, demander à nos valeu-
reux soldats de marcher sous un nouvel étendard. 

Je n'arbore pas un nouveau drapeau, je maintiens 
celui de la France, et j'ai la fierté de croire qu'il 
rendrait à nos armées leur antique prestige. 

Si le drapeau blanc a éprouvé des revers, il y a 
des humiliations qu'il n'a pas connues. 

J'ai dit que j'étais la réforme, on a feint de com-
prendre que j'étais la réaction. 

Je n'ai pu assister aux épreuves de Higlise sans 
me souvenir des traditions de ma patrie. Ce langage 
a soulevé les plus aveugles passions. 

Par mon inébranlable fidélité à ma foi et à mon 
drapeau, c'est l'honneur même de la France et son 
glorieux passé que je défezids, c'est son avenir que 
je prépare. 

Chaque heure perdue à la recherche de combinai-
sons stériles profitent à tous ceux qui triomphent de 
nos abaissements. 

En dehors du principe national de l'hérédité mo-
narchique sans lequel je ne suis rien, avec lequel 
je puis tout, où seront nos alliances? Qui donnera 
une forte organisation à notre armée ? Qui rendra à 
notre diplomatie son autorité? à la France son crédit 
et son rang? 

Qui assurera aux classes laborieuses le bienfait de 
la paix, à l'ouvrier la dignité de sa vie, les fruits de 
son travail, la sécurité de sa vieillesse? 

Je l'ai répété souvent, je suis prêt à tous les sacri-
fices compatibles avec l'honneur, à toutes les conces-
sions qui ne seraient pas des actes de faiblesse. 

Dieu m'en est témoin, je n'ai qu'une passion 
au cœur, le bonheur de la France; je n'ai qu'une 
ambition, avoir ma part dans l'œuvre de reconstitu-
tion qui ne peut être l'œuvre exclusive d'un parti, 
mais qui réclame le loyal concours de tous les dé-
vouements. 

Rien n'ébranlera mes résolutions, rien ne lassera 
ma patience, et personne, sous aucun prétexte, 
n'obtiendra de moi que je consente à devenir le roi 
légitime de la Révolution. 

25 janvier 1872. 
HENRI. 

Correspondance 
DU JOURNAL DU LOT 

Versailles, 30 janvier 1872. 

Le manifeste du comte de Chambord est depuis 
hier l'objet de toutes les conversations. Ce manifeste 

' était complètement inattendu. Les députés de l'exs-

trême droite ignoraient encorehier, pendant la séance, 
l'existence de ce document, et ils ne l'ont appris que 
dans la soirée, par YUnion ou la Gazette de France. 

Il se confirme que le comte de Chambord doit 
quitter prochainement Frohsdorff pour venir établir 
sa résidence en Belgique, soit à Bruxelles, soit à 
Malines. 

L'adoption du projet relatif à la dénonciation des 
traités de commerce paraît aujourd'hui certaine. On 
ne croit pas cependant qu'elle ait lieu à une forte ma-
jorité. On espère que la séance d'aujourd'hui suffira 
pour le vole de ce projet et pour la fin de la discus-

sion sur la marine marchande. 
La souscription nationale pour la libération du ter-

ritoire rencontre, je vous l'ai dit, de vives adhésions, 
mais elle soulève aussi des objections qui, malheu-
reusement, paraissent assez sérieuses et font craindre 
que nous ne soyons encore cette fois dupes d'une 
illusion patriotique. Depuis un an, la France a payé, 
soit en réquisitions ou dépenses de guerre, soit en im-
pôts ou emprunts, une somme qui ne peut être éva-
luée à moins de six ou sept milliards; comment es-
pérer après de si larges saignées faites à sa bourse, 
qu'elle puisse encore fournir les trois milliards qu'on 
lui demande? Les souscriptions nationales ont, du 
reste, toujours eu peu de succès parmi nous. En 
4848, le gouvernement républicain ne put obtenir de 
cette façon que 25 ou 30 millions et c'est ce qui obli-
gea M. Garnier-Pagès à recourir aux 45 centimes. 
La souscription actuelle a, il est vrai, un mobile 
bien plus puissant qu'à cette époque et (à part une 
feuille radicale qui même dans son parti s'est trouvée 
isolée) on peut dire que toutes les opinions et toutes 
les classes se rencontrent celte fois dans un désir una-
nime; mais ceux qui parlent de trois milliards se 
sont-iis bien rendu compte de l'énormitéde ce chiffre? 
Non, sans doute. C'est pourquoi bien des gens sen-
sés redoutent l'effet moral que pourra produire parmi 
nous, mais surtout à l'étranger, l'insuccès, considéré 
par eux comme inévitable, d'une entreprise qui dé-
passe les forces de la nation surtout après la crise 
terrible dont elle est à peine sortie. C'est probable-
ment aussi pour cela que le gouvernement et peut-
être l'Assemblée refuseront de s'engager directement 
dans l'affaire, tout en désirant sans doute très-vive-
ment que l'événement donne un démenti complet aux 
appréhensions dont je viens de me faire ici l'écho. 

Il paraît certain aujourd'hui que le gouvernement 
a renoncé à présenter un projet spécial de réorgani-
sation de l'armée el qu'il adoptera avec quelques mo-
difications le projet delà commission. Le rapport de 
M. de Chasseloup-Laubat sera distribué vers le mi-
lieu de février. On ne pense pas que la discussion 
publique puisse venir avant le mois d'avril. 

M. de Gontanl-Biron doit venir prochainement en 
France pour des affaires personnelles. Nos relations 
avec la Prusse sont aussi bonnes que les circons-
tances le comportent. 

Le départ de M. de Goulard pour Rome n'est pas 
fixé, mais il ne peut pas se faire attendre longtemps. 

L'état sanitaire des troupes dans les camps continue 
d'être excellent. 

Hier a eu lieu au théâtre de Versailles un concert 
au profit des indigents de la ville. M. Thiers, 
M. Grévy, quelques ministres assistaient à ce concert. 

De nombreux détenus pour les affaires de la Com-
mune ont été mis en liberté ces jours derniers. 

Revue des Journaux 

Gaulois 

On retrouve dans le langage de Henri V 
cette généreuse élévation de pensées el celte 
inaltérable coostance daus les principes qui ont 
été de tout temps la base même de ses reven-
dications au trône de France. 

L'héritier légitime des Bourbons est un de 
ces hommes qui ne transigent jamais avec ce 
qu'ils croient être leur devoir. 

Nous ne partageons pas la pensée de M. le 
comte de Chambord sur les principales ques-
tions de la politique; nous croyons que son 
nom et le drapeau blanc, qu'il ne cesse loyale-
ment de revendiquer comme un symbole, ne 
sont pas, dans l'époque révolutionnaire quo 
nous traversons, ce qui peut rendre le bonheur 
à la France. 

Que la révolution sociale soit un bien ou un 
mal, là n'est pas la question ; elle grandit, elle 
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nous environne, elle nous déborde, elle est ! 
Voilà ce qu'il est impossible de nier. 

M. le comte de Chambord ne veut pas être 
le roi de la révolution ; voilà le point établi. 

Selon nous, cependant, il faut un roi, un 
guide à la révolution si nous ne voulons pas 
que la révolution nous engloutisse ; c'est au 
peuple seul, c'est à la France de choisir ce 
chef ailleurs que dans la famille de Bourbon, 
puisque son représentant refuse de recon-
naître aucun autre principe que celui du droit 
divin. 

République française. 

M. le comte de Chambord a raison contre 
ses cousins d'Orléans et leurs partisans qui 
veulent refaire l'établissement bâtard de 1830; 
il a raison contre les prétendus politiques du 
bonapartisme, qui cherchent à faire croire que 
leur double usurpation du 18 Brumaire et du 
2 Décembre sont des titres à l'estime et à 
l'adhésion sincère des dévots de la religion mo-
narchique. La monarchie, c'est M. le comte 
de Chambord ; il n'y a pas de roi en dehors de 
lui; il n'y a que des intrigants ou des intrus, 
des criminels ou des fourbes, et Henri de 
France, dans l'ingénue loyauté de son âme, fait 
bien de le dire à tous ceux qui rêvent des res-
taurations illégitimes. Son simple et bardi lan-
gage finira peut-être par déjouer la ruse des 
uns et par déconcerter l'audace des autres; ce 
ne serait pas un médiocre service qu'il aurait 
rendu1 à la France. 

Quant à nous, républicains, il est trop sen-
sible que M. le comte de Chambord, dans son 
dernier manifeste comme dans les précédents, 
ne prétend pas nous parler. Ces sortes de pro-
clamations d'un droit monarchique que nous 
ne reconnaissons plus ne s'adressent pas à 
nous. 

Ordre 

Lorsque M. le comte de Chambord oublie 
tout, pardonne tout; quand il fait appel aux 
sentiments les plus nobles, les plus élevés, il 
ne trouve pas d'écho sur les marches du trône! 
Est-ce que la monarchie est possible ainsi ? Si 
M. le comte de Chambord avait un fils, nous 
tiendrions peut-être un autre langage. Mais 
livrer la France aux princes d'Orléans, ja-
mais ! 

Que faire donc ? 
Voilà un pays qui est monarchique et dont 

la famille royale va s'éteindre faute d'un héri-
tier. Que faire ? 

Bétablir la monarchie avec une autre famil-
le. S'il faut alors choisir entre ceux qui ont 
miné l'ancienne monarchie par leurs complots 
et qui l'ont empêchée de se rétablir par leur 
insoumission, et ceux qui deux fois ont rétabli 
l'ordre, nous préférons ceux-là. Nous les pré-
férons, parce qu'au lendemain de Sedan, quand 
tout le monde insulte, le paysan dit avec tris-
tesse : Il a été trahi. 

Liberté. 

Le nouveau manifeste do comte de Cham-
bord ferme la porte aux compromis sous forme 
de fusion , qui aurait altéré, au profit des 
théories constitutionnelles et de l'orléanisme 
qui \e$ représente, le principe de la monarchie 
héréditaire et paternelle dont Henri de Bour-
bon reste l'unique et véritable représentant. 

Temps 

M. le comte de Chambord reconnaît que la 
reconstitution de la France ne peut être l'œu-
vre exclusive d'un parti, et il fait appel au 
loyal concours de tous les dévouements; mais 
la condition première et absolue de ce con-
cours, c'est précisément, dans toutes les hypo-
thèses, le maintien du drapeau tricolore. 

Univers. 

Le Boi nous adresse de nouveau la parole, 
et cette parole, comme toujours, est digne de 
la France et de lui-même. C'est la parole de 
l'avenir meilleur que nous espérons obstiné-
ment poUr notre pays. Parole de chrétien, pa-
role de roi, parole souverainement libérale, 
parole de sage, croyant et généreux. 

Henri de Bourbon est l'homme de ce vrai 
peuple de France, qui est le peuple ancien et 
aussi le peuple futur; le peuple royal qui 
voudra être libre par la vérité. 

La démagogie a parmi nous des chefs de 
toutes les tailles, de toutes les couleurs el de 
tous les costumes; tous flatteurs de quelque 
catégorie de la populace, tous amants de la 
Bévolution et comptait de quelque manière 
sur son caprice malsain,. La grande démocratie 
n'a qu'un homme, le grand avenir n'a qu'un 

initiateur : Henri de Bourbon, le Boi. 
Nous espérons que les parents entendront 

sa voix. Nous espérons que leur conscience et 
leur intelligence en comprendront l'accent sé-
vère et devineront pourquoi il évite aujour-
d'hui de les nommer. Déjà il les a invités, en-
core, une fois, i) les invite, mais enfin le 
temps passe et s'épuise. Déjà ils ont perdu 
beaucoup de temps, et quelque chose de plus 
que du temps. 

France. 

Le manifeste du comte de Chambord aura 
celte fois un résultat utile : il précisera la si-
tuation, il dissipera les équivoques; si le pays 
veut la monarchie, il saura où elle est et ce 
qu'elle implique; il sera surlout convaincu 
qu'entre la monarchie du droit divin et la sou-
veraineté nationale il n'y a pas de milieu pos-
sible, et que c'est à lui, s'il ne veut pas des 
conditions de la première, à entourer de ga-
ranties suffisantes le fonctionnement normal 
de la seconde. 

Bien Public. 

M. le comte de Chambord vient de lancer un 
nouveau manifeste : toujours la même logique, 
toujours la même dignité de langage, toujours 
la hautaine conviction d'un droit qui n'existe 
plus. 

National. 

Peut-être le langage de M. de Chambord 
n'est-il pas de nature à assurer le retour de la 
monarchie légitime ; mais il porte à l'orléanisme 
un coup dangereux, en même temps qu'il 
désorganise les forces du parti monarchique. 

Union. 

L'Acte royal qui ne porte pas de titre, 
mais que nous nous permettrons de désigner 
par le nom de DÉCLARATION, tombe de l'exil 
de la façon la plus opportune pour nous trou-
ver au milieu d'une fermentation de desseins et 
de vœux contraires, d'opinions troublées, de 
manèges timides, d'alarmes publiques ou se-
crètes, travail stérile oh la conscience perd sa 
lumière, et le caractère national sa dignité. 

Nous avions besoin de sortir de celte situa-
tion, où nous allions finir par ne plus savoir ce 
qu'est le devoir. 

La voix royale sera venue mettre fin à un 
étal de iroubie, de torpeur fatal au pays, 

Ce qui manque à la politique où s'agitent 
présentement les partis, c'est la netteté et la 
loyauté des affirmations ; on dirait que les opi-
nions n'ont d'autre force que celle du déguise-
ment et de la fourberie. 

Patrie. 

Les journaux de Madrid nous ont apporté le 
récit détaillé — et honteux ■— de la séance des 
Cortès espagnoles dans laquelle M. Sagasta, 
président du conseil des ministres, a lu le dé-
cret qui dissout l'Assemblée. 

Depuis vingt ans, nous entendions les pro-
gressistes remplir l'Espagne de leurs déclama-
lions, de leurs promesses, de leurs attaques 
contre tout autre régime ; à les croire, ils pou-
vaient seuls relever le gouvernement, assurer 
la liberté, donner l'ordre, le progrès et régé-
nérer l'Espagne. 

A force d'entendre répéter ces affirmations 
pendant de longues années, les Espagnols fini-
rent par se dire : Ils ont peut-être raison ; » et 
la nation laissa s'accomplir la révolution qui 
porta les progressistes au pouvoit. 

Deux ou trois ans passés au gouvernement 
ont suffi pour amener la déception la plus com-
plète, la plus violente qu'un peuple ait jamais 
éprouvée. 

Le pouvoir entré les mains des progressistes 
n'a été qu'une succession de crises, de conflits, 
de scandales, de luttes, et voici en définitive le 
tableau parlementaire qui s'offre à nous : 

M. Sagasta, chef du cabinet progressiste, 
arrive aux Cortès avec le décret de dissolution-. 
On le sait, et pendant quatre heures les radi-
caux et la droite l'empêchent de lire. Les vo-
ciférations, les injures, les menaces, rien n'est 
épargné ; le vice-président de l'Assemblée vo-
yant M. Sagasta près d'arriver enfin à la tribu-
ne, lui barre le passage, aux acclamations des 
radicaux. 

M. Abarzuza, député d'Andalousie, s'écrie : 
« Le roi a rompu avec le Parlement. La dynas-
tie de Savoie est finie ! » M. Zorilla dit : « Le 
moment d'engager la lutte est arrivé I » El il re-
prend la vieille formule insurrectionnelle de 

1848: « Dieu protège le pays ! Dieu protège la 
dynastie et la liberté ! » 

Le président ayant défendu de parler contre 
la Constitution, un député répond : o On parlera 
sur les barricades. » M. Martos, lui-même, qui 
a été ministre du roi actuel, a répondu à M. 
Sagasta: « De quelles institutions parlez-vous? » 
Enfin, M. Nocedal, chef du parti carliste, a 
fait donner lecture de l'article de la Constilu-
lion qui défend de percevoir l'impôt s'il n'est 
pas voté par les Cortès. 

Après quatre heures de ce lumulte et de ces 
excès, M. Sagasta a pu donner lecture du dé-
cret qui dissout la Chambre. 

Voilà à quel régime, à quel gouvernement, 
à quel « progrès » les progressistes en sont 
arrivés après deux ou trois ans de pouvoir. Il 
valait vraiment bien la peine de passer vingt 
ans à tourmenter l'Espagne, à y rendre tout 
impossible, à déclarer que le parti progressiste 
pouvait seul la régénérer. 

Voilà aussi le dernier mot du régime parle-
mentaire. 

INFORMATIONS 

M. le duc d'Auffret-Pasquier a saisi l'Assem-
blée nationale d'une proposition dont l'examen 
a été accueilli d'urgence et qui fait honneur à 
la majorité parlementaire. L'objet de celle pro-
position est la nomination d'une grande com-
mission de soixante membres, « chargée d'étu-
dier la situation des classes ouvrières en 
France. Les considérations présentées à l'appui 
de cette proposition en relèvent encore l'impor-
tance. « La question sociale, dit le duc d'Au-
diffrel-Pasquier, dépasse et domine toutes les 
questions politiques. » Mais ce qui nous satis-
fait le plus dans la proposition de M. d'Audif-
fret-Pasquier, c'est le procédé que cette propo-
sition recommande. Il ne s'agit pas de décréter 
d'abord tel ou tel système d'organisation du 
travail, du crédit, de l'échange ou de l'Assis-
tance ; M. d'Adiffrel-Pasquier propose à l'As-
semblée d'interroger avant tout les intéressés 
eux-mêmes sur les mesures qu'ils pensent 
utiles à leurs intérêts. 

de 1860 ; mais M. le ministre de l'intérieur j 
demandé qu'on terminât d'abord le projet d, 
loi sur la marine marchande, qui touchait à$a fin. 

Ce projet de loi a élé voté par 422 voij 
contre 239. 

L'élection de M. Grange, candidat conserva, 
teur et catholique, dans le département de |j 
Savoie, a soulevé un vif débat. 

M. Parent, député républicain de la Savoie 
a attaqué l'archevêque de Chambéry, à raisoj 
de la circulaire très digne et très justifiée qui' 
a adressée à son clergé contre l'abstention élec-
torale. 11 demande l'annulation. 

M. Costa de Beauregard, jeune député du mè. 
me département, lui a répondu ainsi qu'il suit: 

M. Costa de Beauregard. J'avais l'inter.-
tion de défendre mon collègue de Savoie, mais h 
plaidoirie que vous venez d'entendre y suffit. (Rirei 
à droite.) Cependant laissez-moi rétablir le caractètt 
de l'élection, qui est catholique et conservatrice. 

Nous sommes devenus Français parce que nom | 
sommes trop conservateurs pour suivre l'Italie dan 
la voie de la Révolution, trop catholiques poui 
la suivre sur le chemin de Rome. (Applaudissement 
à droite.) 

Nous ne voulons pas de la démagogie. 
Se tournant vers la gauche. Vous qui voulez 

liberté, laissez-nous celle de la légitime défense. 
« M. Costa de Beauregard et M. Parent échangeai 

des interpellations. 
M. de Beauregard. Vous m'avez interrompu 

quand j'ai parlé de légitime défense, monsieur Parent 
Avez-vous oublié que nous sommes au temps où on 
fusille les archevêques. (Applaudissements à droite;' 
longue et bruyante agitation.) 

L'élection de M. Grange a été validée. 

On annonce qu'un comité de dames a ouvert 
à Bruxelles une souscription dans le but d'a-
cheter un palais qui serait offert comme asile 
au Pape, dans le cas où Sa Sainteté serait obli-
gée de quitter Borne. 

Il vient d'être décidé qne tout notre effectif 
militaire sera divisé en seize corps d'armées, 
avec dépôts, en divisionnemenls, etc., entière-
ment indépendants les uns des autres. 

Voici les sièges respectifs de ces divers com-
mandements : 1° Saiut-Denis ; 2° Versailles; 
3° Amiens; 4° Châlons; 5° Dijon; 6° Lyon ; 
7° Marseille ; 8° Narbonne ; 9° Bordeaux ; 
10° Clermont-Ferrand ; 11° Nevers ; 12° Poi-
tiers; 13° Renues; 14° Tours; 15° Rouen ; 
16° Alger. 

Il n'y aura pas, comme on voit, Je comman-
dement à Paris. La rive droite de la Seine ap-
partiendra au premier corps, dont le quartier 
général sera à Saint-Denis, et la rive gauche 
au second corps établi à Versailles. 

Un gouverneur militaire spécial commandera 
la place de Paris, 

La Patrie, sans maintenir, contre le Jour-
nul officiel, la reconstitution de la fédération 
de la garde nationale, affirme néanmoins l'exis-
tence d'un comité qui s'est donné la mission de 
travailler à la mise en liberté des détenus com-
muneux. 

Comme preuve, la Patrie donne le fac-
similé des imprimés qui circulent et qui con-
tiennent tous les renseignements nécessaires 
sur les gens dont on poursuit la libération. Ce 
sont ces imprimés qui portent les signatures 
certifiées des demandeurs. 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Fin de la séance du 29 janvier. 

L'Assemblée vote divers articles du projet 
de loi sur la marine marchande. 

Séance du 30 janvier. 

On devait aborder la discussion sur le traité f 

Chronique locale 
et méridionale. 

Nous avons déjà annoncé le départ de Jll 
Miran, qui va occuper le poste de conseiller d| 
préfecture à Perpignan. Il est à peine besoinl 
d'ajouter combien de regrets provoque, chei] 
ses nombreux amis le remplacement de notr 
compatriote, dont l'intelligence des affaires ava 
élé déjà fort remarquée au conseil de préfecturi 
où il laisse certainement un vide difficile i[ 
combler. 

II est vrai que l'on compte beaucoup sur 11 
sagacité et l'éloquence du secrétaire général, 
pour faire oublier le conseiller. 

M. Boudet occupa au conseil le siège dt 
commissaire du gouvernement. Nous recom-
mandons surtout au public ses brillantes » 
clusions. 

Les planteurs de tabac sont dans la plu 
grande anxiété, et certes ces braves gens n'ont 
pas tort. D'ordinaire tous les permis de culture 
étaient distribués fin décembre et dans les pre-
miers jours de janvier. Aujourd'hui, avec ce zè 
louable que l'administration met à contenter DOS 

populations laborieuses, les permis ne sont p 
encore distribués, et nous sommes pourtant an 
mois de février. 

Plusieurs planteurs viennent journelleroeolj; 
nous faire entendre leurs justes doléances. Mal-; 
heureusement pour eux, nous n'y pouvons rien-j 
Nous leur avons conseillé de porter leurs plaio-; 
tes à M. le Préfet du Lot, et à la Commission' 
départementale. 

En exécution delà loi du 21 décembre 1871, 
la commission, qui doit dresser la liste dei 
patentés commerçants, chargés de l'élection 
des membres du tribunal de commerce de CY1 
hors, est convoquée pour lundi, 5 février pro-
chaiû, à une heure très précise de l'après midi, j 
en la chambre du conseil du tribunal de conv, 
merce, à l'effet d'y remplir son mandat. 

On parle beaucoup, à Cahors, de cette corn-: 
mission, et des membres qui la composent. Ooj 
admire surtout Vimpartialité avec laquelle elle 
à été choisie. Pas un des deux honorables con-
seillers de Cahors, pour former la liste des nota' 
bles commerçants de la ville ! 

On veut être maître chez soi... N'est-ce 
pas, Monsieur Calmon ? 

Dans le Journal de la préfecture, M. le Préfet 
se fait donner, à propos de l'incendie Nué-
jouls, la première place au feu. C'est fort bien; 
mais pourquoi garder le silence sur le dévoue-
ment dont le clergé de Cahors et les Frères de 



JOURNAL DU LOT 

l'Ecole chrétienne ont fait preuve dans cette cir- i 
constance comme dans toutes les occasions ? 

— Serait-ce un mot d'ordre ? 

On nous écrit de Périgueux que la révocation 
de M. de Champagnac, Préfet de la Dordogne, 
a produit une très mauvaise impression parmi 
les conservateurs. 

Le Constitutionnel, du 29 janvier, prend la 
défense de M, de Champagnac. 11 déclare que ce 
fonctionnaire s'était concilié, par la droiture de 
ses actes et son intelligence, les sympathies des 
membres du Conseil général et des dix députés 
de la Dordogne. 

Ce journal revient, dans son numéro du 30 
janvier, sur ce sujet. Il dit que la révocation 
aurait pour cause un toast trop empressé porté 
par M. de Champagnac au président du Conseil 
général, ancien ministre des finances de l'Em-
pire, l'honorable M., Magne.-Il ajoute : 

Les toasts au président sont de tradition dans 
toutes les réunions des conseillers généraux. Dans 
tous les cas, celui de M. de Champagnac s'adressait 
à un homme éminent, qui a rendu à son pays des 
services considérables et qui très certainement lui 
en rendra encore, si les inspirations patriotiques de 
l'intérêt général font taire, chez quelques-uns des 
hommes d'Etat du jour, les préoccupations exclusi-
vement personnelles. 

Depuis quand n'est-il donc plus permis de ren-
dre hommage à la loyauté du caractère, au dévoue-
ment, aux grandes qualités de l'esprit? 

Le 88e de ligne a perdu, ces jours derniers, 
un de ses braves officiers : le capitaine Meyer. 

Les funérailles.ont eu lieu samedi. Le deuil 
était conduit par le frère du défunt, pasteur 
protestant. Le général commandant la subdivi-
sion, tous les officiers du régiment et une foule 
nombreuse ont accompagné ce vaillant soldat à sa 
dernière demeure. 

'■ ù (ïiiSOî S J fît*ita\ rtitïr i • Wià-iso Par arrêté de M. le Préfet, la chasse à tir sera 
fermée dans le département du Lot, à partir du 
14 février prochain. 

La Société de secours mutuels de St-Vincent-
de-Paul de Cahors, s'est réunie dimanche à 
l'Hôtel-de-Ville. A sa rentrée de la messe dite 
à son intention, M. Bessières, président de la 
Société a rendu compte de la situation finan-
cière au 31 décembre 1871, savoir : 

Personnel de la Société 1,027 
Actif formant la réserve disponible— 13,904 97 
Actif non disponible placé à la caisse des 

retraites pour la vieillesse 50,396 02 

Recettes [ 12,248 21 
Dépenses diverses 12,0 V7 77 

BALANCE. 
Les recettes sont de 12,248 21 
Les dépenses sont de 12,047 77 

Excédant de recettes, ci 200 44 

11 résulté du compte ci-dessus, que la 
société possède un actif disponible en 
renies sur l'Etat, et en fonds libres, 
ainsi qu'il est dit au Chapitre 1er, de.. 13,904 97 

Et un actif sur la caisse des retraites 
pour la vieillesse, Chapitre 2 ci-
dessus, de 20,396 02 

NOTA. Les intérêts capitalisés de l'actif de la so-
ciété sur la caisse de retraites, pour l'année 1871, 
ne sont pas encore connus. 

Commission départementale. 

Séance du 20 janvier. 

M. le Préfet assiste à la séance. 
M. Laborie secrétaire, donne lecture du procès-

yerbal de la séance du 19, qui est adopté. 
Sur la proposition de M. le président, M. Cambres 

esl chargé par la commission d'écrire à Mme veuve 
Cavaignac, au sujet du buste du général Eugène 
Cavaignac, pour lequel le conseil général à voté une 
somma de2,000 fr. lors de sa dernière séance. 

M. le Préfet, transmet à la commission un rap-
port qui lui est adressé par M. le directeur des pri-
sons, sur l'état de ces bâtiments départementaux. 

La commission renvoie ce travail au conseil géné-
ral, qui seul peut créer les ressources nécessaires 
à diverses améliorations reconnues utiles à la conser-
vation des bâtiments et à la séparation des con-
damnés et des accusés dans les prisons de Cahors 
e' de Gourdon. En ce qui touche les prisons de 
Figeac, il est inutile d'y faire aucun travail provi-
soire, le bâtiment ne pouvant plus servir à cet usage. 
La commission prie M. le Préfet d'inviter M. l'ar-
chitecte à préparer des propositions à soumettre au 

conseil général à sa prochaine session sur les arti-
cles 3 et 5 du rapport de M. le directeur sur les pri-
sons de Cahors et sur les articles 1,3, 4,6,9, 
prisons de Gourdon. 

M. Cambres expose à la commission qu'aux ter-
mes de l'article 77, de la loi organique du 10 août 
1871, la commission départementale ne doit s'occu-
per que des affaires qui lui sont spécialement délé-
guées par la loi, par le conseil général ou par l'admi-
nistration départementale, et qu'en conséquence de 
l'absence de délégation formelle du conseil général, 
elle ne peut connaître du questionnaire adressé aux 
conseils généraux par M. le président de la com-
mission de décentralisation, elle demande qu'un 
exemplaire de ce questionnaire soit adressé à chacun 
des membres du conseil général, soit en le faisant 
imprimer sous forme de circulaire ou par la voie des 
journaux. 

La séance est levée, la commission s'ajourne au 
1er février. 

COURS PUBLIC D'ALLEMAND 

Le cours public d'allemand, annoncé derniè-
rement par les journaux, a été ouvert hier soir, à 
8 heures à la Mairie de Cahors. Environ soi-
xante personnes inscrites ont assisté à cette 
première séance. Le professeur, M. Malinowki, 
est entré immédiatement en matière et a expliqué 
aux auditeurs la nécessité d'apprendre à lire et à 
écrire en allemand. Il a dit ensuite que la prin-
cipale difficulté de cette langue pour les français 
git dans la nécessité d'apprendre les déclinaisons 
des substantifs. Pour ceux qui connaissent le 
latin, la chose est évidente ; mais pour les autres, 
il fallait quelques explicaiions qui leur ont élé 
données. On a commencé après cela à décliner 
les substantifs allemands masculins, de la pre-
mière déclinaison, dite forte, et on a dessiné 
sur le tableau plusieurs figures géométriques sui-
vant les questions du professeur posées en alle-
mand. Le livre recommandé est la méthode 
d'Ahn, première partie, qui se trouve chez M. 
Calmette, au prix de 1 franc. 

La prochaine leçon aura lieu samedi. On con-
tinuera la première déclinaison, substantifs neu-
tres, et on abordera la numération. Ensuite le 
professeur exposera sa méthode particulière 
pour apprendre facilement un grand nombre de 
mots allemands. 

Un incendie s'est déclaré mardi soir, vers 8 
heures à la maison du sieur Nuéjouls, serrurier 
à Cahors. Le tocsin mit bientôt toute la popula-
tion en émoi et bientôt les secours furent orga-
nisés. Le clergé de la ville, les séminaristes, les 
officiers et soldats de la garnison, et la foule for-
maient la chaîne; chacun se multipliait pour mé-
triser les flammes.Grâce aux intelligentes manœu-
vres de nos sapeurs pompiers le feu fut circonscrit 
dans les combles et vers 9 heures on en était 
maître. 

Les pertes, couvertes par une assurance, sont 
peu élevées. 

Le feu semble avoir pour cause quelque étin-
celle qui serait tombée de la cheminée de la forge 
sur des feuilles de maïs entassées dans le galetas. 
M. le maire n'a cessé de se tenir sur le lieu du 
sinistre. M. le préfet avait daigné s'y transporter 
également. 

Nous recommandons à la société cadur-
cienne le Musée universel qui depuis quel-
ques jours offre au public de bien agréables soi-
rées. Dans une loge très confortable et très bien 
disposée, on peut voir, grâce à d'excellents stéré-
oscopes, les scènes les plus émouvantes de la guer-
re, l'incendie de Paris, les merveilles de la natu-
re, de l'art, etc, etc. On peut goûter là, pendant 
plusieurs heures les plus charmantes impressions. 
Nous engageons fortememt le public cardurcien 
a visiter le Musée universel. 

Une circulaire adressée à tous les maires leur 
enjoint d'inviter ceux de leurs administrés qui 
font partie de l'Ordre de la Légion d'honneur, 
à se faire inscrire, dans leurs mairies respectives 
sur des états individuels mis en circulation par 
la grande chancellerie pour la reconstruction des 
matricules de l'Ordre : 

Les inscriptions devront être faites sur la pro-
duction des pièces régulières telles que : 

Brevet sur parchemin 
Titre de nomination ; 
Certificats d'inscription aux registres des trai-

tements pour les membres de l'Ordre. 
Ces dispositions s'appliquent également aux 

porteurs de la médaille militaire et d'ordres 
étrangers. 

On s'occupe activement depuis quelques jours, 

au ministère de la justice, d'un projet relatif à la 
compétence des juges de paix. 

L'application de la loi sur le timbre des reçus 
et décharges vient de donner lieu à une nouvelle 
interprétation de l'art. 23, en ce qui concerne 
les quittances délivrées par les agents du service 
vicinal aux contribuables qui acquittent en natu-
re leurs journées de prestation. L'administration 
a décidé que celte taxe, acquittée ou non en ar-
gent, devait être assimilée aux contributions de 
tout genre, et, conséquemment, que les quittan-
ces délivrées pour son paiement en nature se-
raient dispensées de la formalité du timbre. 

Sur la demande du gouvernement royal, un 
avis inséré au Journal officiel fait connaître 
aux Italiens résidant en France et qui ne pour-
raient pas se présenter chez leurs Consuls, que 
des registres spéciaux destinés à recevoir leurs 
déclarations sont déposés au chef-lieu de cha-
que Préfecture. Les listes de recensement devront 
être closes le 31 janvier 1872. 

Nous apprenons que Me Lachaud, le célèbre 
avocat, doit venir plaider, en mars prochain, 
devant la cour d'assises d'Agen, dans une affaire 
d'assassinat. 

La cour d'appel de Nîmes vient de juger le 
citoyen Guillabert, inculpé de violences, accom-
plies dans ses fonctions de maire, sur un Frère 
mariste, à Bédarrides. 

Le citoyen Guillabert a été condamné à 200 
francs d'amende. 

Un crime épouvantable vient de mettre la 
ville de Montpellier en émoi. Depuis quelque 
temps, plusieurs de ceux qui avaient élé les me-
neurs dans les derniers troubles de Montpellier 
trouvaient moyen de se réunir chaque soir dans 
le but de chercher à inquiéter la police, et à se 
veDger ainsi de sa sévérité envers les coupables 
contre lesquels avaient été lancés des mandats 
d'amener. 

Jeudi soir, un agent de police, se présentait 
chez le nommé Maurice qu'il avait l'ordre d'arrê-
ter sous inculpation de vol. Ce dernier refusa à 
plusieurs reprises d'ouvrir la porte de l'apparte-
ment où il s'était caché. L'agent ayant été obligé 
d'aller chercher la force-armée, réitéra sa de-
mande au nom delà loi, et, sur un nouveau re-
fus, se vit dans la nécessité de faire forcer la 
porte. 

Au moment où il entrait dans la chambre, 
Maurice se précipita sur lui, et lui porta plusieurs 
coups de poignard dans le cœur. 

Transporté immédiatement chez lui le mal-
heureux agent ne larda pas à rendre le dernier 
soupir. Quant à l'assassin, il a été arrêté et a 
confessé hautement son crime. 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
Du 13 au 20 janvier 1872. 

Naissances. 
Laporle (Henri), au Pont-Neuf. — Fabre (Ca-

therine), rue Fondue-Basse. — Bataille (MargueriM-
Colombe-Pélagié-Agnès\ naturelle, rue du Châ-
teau. — Vandermœsen (Jules-Jérôme), Cabessut. 

Décès. 
Aslruc (Antoine), naturel, 3 ans, rue Brives. — 

Noël iJean-Pierre), cultivateur, 64 ans, rue des 
Badernes. — Sastres (Etienne), cultivateur, 62 ans, 
St-Henri. — Ruffin (Jules-Louis), 23 jours, rue 
Si-James. — Décas (Anne), 71 ans, Sl-Georges. 
— Brave (Anlonelte), dite Paindaries, revendeuse, 
75 ans, rue Clément-Marot. — Meyer (Auguste-
Léopold), capitaine au 88e, célibataire, 49 ans, rue 
du château. — Soulié (Célina), 5 mois, rue du 
Château. — Berrie (Joséphine-Anne-Eugénie), 63 
ans, Pont-Neuf. 

Pour la chronique locale : A. Laytou. 

Bulletin Agricole 

On écrit du département de la Meurthe : 
« Les vignerons continuent de se plaindre de la 

gelée de la vigne. » 

On écrit de Matelles (Hérault,) : 
a On s'occupe en ce moment de la taille de la 

vigne. La situation est assez bonne, malgré le gros 
froids de la deuxième quinzaine de décembre der-
nier. » 

Le Moniteur vinicole signale une grande 
stagnation et une baisse de prix des vins, sur la 
place de Bordeaux, au moment où se discutent 
à Versailles les questions relatives à l'impôt sur 
les matières premières. 

Carcassonne, 30 janvier. 
Blé blanc, première qualité, de27 50 à 28 50 

l'hect.; blé rouge, premier type, de 27 50 k 
28; blé rouge, deuxième type, de 26 à 26 50; 
seigle, suivant mérite, de 15 à 16 ; orge, suivant 
mérite, de 9 50 à 10 50; paumelle, suivant 
mérite, de 10 à 11 ; avoine, suivant mérite, de 
11 50 à 12 ; maïs, suivant mérite, de 14 à 15. 

Châtaignes de 6 à 8 fr. 

Nous lisons dans l'Echo de Marmande, 
du 30 : 

Hier, le marché au blé a élé sans animation, 
avec tendance a la baisse. Les détenteurs et la 
culture tenaient le prix de 27 fr., mais la meu-
nerie ne l'a pas accepté et les ventes qui ne sont 
effectuées ont eu lieu à 26-50. 

A ces conditions on a traité pour quelques 
centaines d'hectolitres. 

Xous prions instamment nos 
abonnés en retard, de vouloir 
bien nous adresser en un mandat 
poste, le montant de leur abon-
nement. C'est le dernier avis que 
nous publions avant de lancer 
nos mandats. 

tes abonnements se paient d'a-
vance. 

Dernières nouvelles 
Service spécial du Journal du Lot 

Versailles, 31 janvier, 5 h. soir. 

Hier et aujourd'hui on s'est entretenu partout 
de la nouvelle déclaration de M. le comte de Cham-
bord. Lors du premier manifeste, M. le comte 
de Paris devait partir le lendemain pour rendre 
visite au chef de sa Maison. Il est k peu près 
certain cette fois que M. le comte de Paris devait 
se mettre en route avant samedi prochain. Parmi 
les députés de la droite, la grande majorité est 
douloureusement émue. Cette situation profitera-
t—elle aux princes d'Orléans, dont l'embarras 
devient pénible et malheureux, ou bien au parti 
impérialiste proclamant la nécessité d'une qua-
trième race dynastique? L'énergie et la franchise 
du comte de Chambord lui amèneront-elle, au 
contraire des partisans nouveaux, tandis que 
les anciens sont en partie fort découragés? Quoi-
qu'il arrive, on s'accorde à reconnaître que la 
République ne profitera pas des difficultés ac-

tuelles. 
La discussion commence au sein de l'Assem-

blée nationale, sur les traités de commerce avec 
l'Angleterre et la Belgique. 

M. Raudot prononce un discours extrêmement 
remarquable. Il prouve que nos exportations de 
produits agricoles, et notamment de produits vi-
nicoles en Angleterre, ont augmenté dans une pro-
portion tellement considérable, que le traité, 
avec cette puissance, a accru la fortune de la 
France. Il dit qu'il raisonne comme un vrai 
rural, et non comme un lord du coton, et il 
fait appel aux agriculteurs de l'Assemblée qui se 
trompent en espérant que les laines seront payées 
plus cher si on abroge le traité. H supplie les 
agriculteurs de ne pas abandonner le certain 
actuel qui est si avantageux, pour un incertain 
toul-a—fait menaçant. 

M. Baudot s'élève à de hautes considérations 
politiques, et nous montre la France isolée com-
mercialement et financièrement, si nous avons le 
malheur de rompre les traités faits avec les puis-
sances voisines depuis longues années. 11 dé-
montre, avec une véritable éloquence et une, vive 
indignation, que la Prusse profitera de toutes nos 
fautes, et attirera dans son orbite la Suisse, l'Ita-
lie, les Pays-Bas, l'Angleterre et la Belgique, 
qui, aujourd'hui la redoutent, mais qu'elle sé-
duira par l'intérêt en recevant leurs marchan-
dises que nous aurons repoussées. 

M. Reverchon répond très - faiblement à 
M. Raudot. 

Bourse de Paris. 
Paris, 1" février 1872, soir. 

Rente 3 p. f 57,20 
- 4 1/2 p. % 83,50 
— 5 p. V° 92>30 
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Annonces 

Souscription publique 
A 22.223 OBLIGATIONS HYPHOTHËCAIRES 

SUK DOMAINES FORESTIERS EX AGRICOLES 
Acpuis par la Société générale Forestière 

(ANONYME) . |" 

PRIX 
.(d'émission; »»5 fr. l'une. 
L| de remboursement 300 fr. — 

£«10 années avec participation dans les bénéfices. 
.: 4 TIRAGES PAR. AN. 

INTÉRÊT ANNUEL : 1 8 FRANCS, NET D'IMPOT 

payables les 30 Avril, 31 Juillet, 31 Octobre et 31 
Janvier, avec Jouissance du 1er Janvier 1872. 

Ces Obligations donnent droit chaque an-
née à : 

1° Intérêt 18 fr., soit 8 » O/O 
2° Prime de remboursement 

75 fr., soit 3 33 O/O 
Rendement fixe garanti. 11 33 O/O 

2° Bonification par le Cer-
tificat de participation * ÏO O/O 

REVENU COMPLET 14 ©3 O/O 

soit 31 fr. 56 c. par Obligation ds 225 francs. 

DE CAHORS A LIBOS. 
Ubl. 1 

.... 
Cahors. — Départ. 
Mercuès , 
Parnac. 
Luzech 
Castelfranc 
Puy-l'Evêque 
Duravel 
Fumel , 

Omnibus Poste Omnibus 
mixte mina mute 

5hl0.s I2h25j 5h40s 

5 28f 12 47 5 56 
5 43 1 7 6 9 
5 53 1 20 6 17 
6 10 1 43 6.36 
6 25 2 1 6 49 
6 37 2 16 6 59 
6 58 2 42 7 19 
7 4 2 49 7 26 

Tout souscripteur de dix Obligations a droit 
à un Certificat de Participation dans les bé-
néfices nets ; il a la faculté d'exiger un N° 
de chacune des dix séries d'Obligations ; re 
qui lui assure le remboursement a 300 fr. 
d une obligation chaque année. 

LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
Les Mardi 30, Mercredi 31 Janvier, 

Jeudi 1er, Vendredi S, 
et Samedi 3 Février inclusivement. 

ON VERSE : 
en souscrivant 35 fr., ci «5 fr. » 
à la répartition 5© — ., 50 » 
le 28 février.. 50 — 5© » 
le 31 mars.... &© — 5© » 
le 30 avril.... 5© moins le cou-

pon du 30 avril 45 50 
*»5 fr. S«© 5© 

Bonification pour la libération 
en souscrivant 9 5© 

VERSEMENT RÉEL «18 » 

ON SOUSCRIT : 
(A la Société Industrielle, Ban-

. p . } que de Crédit et d'émission 
A ™')S--' ! (Anonyme). 16, place Veu-

( dôme. 
Dans 'es Wans ses succursales et chez 

départements : tou8. les corres-r / pondants. 

Toute demande de souscription adressée avant le 
30 janvier sera irréductible. — Les souscriptions 
seront ensuite réduites proportionnellement. 

On peut également souscrire eu versant au 
Crédit de la Société Industrielle, dans 
toutes les succursales de la Banque de France, 
ou en envoyant des mandats, chèques, bons de 
poste, billets de banque, coupous, et en géné-
ral tous titres au cours moyen du jour, par 
lettres chargées, adressées à la Société Indus-
trielle. 

JIJB81 

Crédit Foncier de France. 
Emission à 470 fr. d'Obligations foncières 

de 500 fr. 5 %. — Emissions au pair d'Obli-
gations communales 5 1/2 % à trois ans d'é-
chéance.—'On souscrit, à Paris, au Crédit 
Foncier de France, rue neuve des capucines D° 

19; —dans les départements : aux recettes 
des Finances, chez MM. les notaires et chez 
tous les correspondants du Crédit Foncier. 

NOUVELLES ETUDES SUR LA COMPTARILITÉ 
Commerciale, industrielle et agricole, 

par A. Moiiginot. 
Expert près les cours et tribunaux de Paris. 

3e Edition 
1 volume grand in-8° de 500 pages. 

Ouvrage admis à l'Exposition de 1867, 
:e!' inasêiôEiaoo iau ZU&Ù HJO'I .cdijnilcdos aob 

et approuvé par l'Université. 
Chez l'auteur. 13, rue du Fauboorg-Montmar. 
tre et chez Dentu, libraire, galerie d'OrléanJ 
(Palais-Royal) à Paris. — Prix 7 fr. 50. 

 "■ — -s 

LA BANQUE DES ACTIONNAIRES 
17, RUE DE PROVENCE, A PARIS, 

Se charge de recevoir sans frais les sous-l 
criptions à l'émission des obligations hypothé-
caires. 

On verse 25 fr. en souscrivant. «;dm 
nfï M. 

Le Temps, dont les principaux rédacteur 
politiques sont toujours MM. A. Nefflzer, Ed, 
Scherer, André Cochul, Georges Jeabnerod, 
Ulysse Ladet, Alfred Marchand, Maurice Bloclt, 
L. Montigny, Le BebouIIet, J. Hébrard, etc., 
etc., et dont les correspondances étrangères el 
le partie littéraire ont une valeur reconnue, va 
publier : 

Lettres politiques, par M. P. LANFREV. 

Notes sur l'Angleterre, par M. H. Taine. 
Le Siège de Paris, journal d'un officier ] 

de marine. 
Le Blessé, roman, par M. HECTOR MALOT. 

Pour touslea extraits et articles non signés A. Laytou. 

Cbemin de fer d'Orléans. — Service d'Hiver. 

de Cahors à : 

Libos 
Puy-l'Evèque 
Villeneuve-sur-Lot. 
Bordeaux.. 
Agen 
Montauban 
Toulouse 
Aurillac... 
Péris 

Cetté 

.".'.■.*.v.'ï 

••••• 

aces. 
1" cl. 2«cl. 3e Cl. 
s.sof 4.35f 3.20 f 
3.70 2.76 2.05 
8.60 6.45 4.75 

20.80 15.35 12.20 
10.68 8. » 5.85 
11. » 8. » 6. » 
16.70 12.30 9.15 
29.30 21.45 15.50 
73.70 55.53 40.55 
41.35 30.75 22.70 

o.v 
DE CAHORS A MONTAUBAN & VICE-VERSA 

Arrivées de Cahors (Voir tableau 1) 
LIBOS. 

AGEN. 

MONTAUBAN 

AGEN. 

LIBOS. 

Départs. 
Arr. 
Dép. 
Arr. 
Dép. 
Arr. 
Dép. 
Arr. 

8h4t|! 9h26I 
9 59 

11 25 
1 33 

12 13 
1 36 
2 » 
3 » 

10 28 s-
11 20 
12 43S 
3 03* 
5 11 
6 10 
7 36 

5hl9g 
6 44? 

» 
3 

57 
6 
» 

)) » 
Départs pour Cahors (Voirtabl. 2) 

LIBOS . 

PÉRIGUEUX. 

LIMOGÉS. 

ORLÉANS. 

PARIS 

saica uâS m ino.EoiliBiàoiJî g&. 
DE CAHORS A PARIS 

( Arrivées de Cahors (Voir tableau 
\ Départs 

Arr.... 
Dép.... 
Arr ... 
Dép ... 

< Arr 
(Dép 

Arr 
Dép . 

8 9| 3 31 7 39 
11 56r 5 42" 11 25 

1 40 = 6 10 min1 

4 31" 8 21 2 27 
4 55 8 30 2 1 

mit 43 2 38 g 0 8 
mi'55 2 16? i0 0 

3 50? 4 39 2 9 
1 40-" 7 4.^ » » 

•//isltloiu nuij R DU 
£l ti\ au jûsrjicO'K 

) fi nu 

STATISTIQUE ; ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL 
UÏJ cl G 'mla fiiuinofjfîil) tionli 

Recueil très complet et très exact, composé de plus de 200 pages. 

Chez : MM. Crayssac ; Calmette ; Bourion; Godinaud et Girma, libraires à Cahors. — Chez M. Delbos, libraire à Figeac. 
^ 7 7 
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PLUS DE SCIES 
POUR LA TAILLE! HE LA VIGNE GELÉE 

Célérité inattendue, résultats sans précédents, sous tous les rapports, voilà 
les avantages que l'on obtient en se servant daYElagueuse. 

L'inventeur de cet instrument perfectionné avec soin, auquel des éloges de 
plusieurs viticulteurs émériles du Lot et de plusieurs départements voisins ue 
cessent d'être accordé.», a pu juger de l'utilité et de la vogue méritée de son 
Elagueuse par l'empressement que la concurrence a mis à s'empaier de la dé-
nomination theenique de cet instrument ; acte qui a élé poursuivi et que 
le délinquant a élé obligé de rétracter publiquement. 

Le prix de VElagimtse est fixé à 15 fr.: Une instruction accompagnera 
toute expédition. Ecrire franco à Luzech (Lot), a M. BARBABY, fabriquant 
breveté, s. g. d. g., pour la confection perfectionnée de cet instrument. 

Bien indiquer son adresse, 

En vente à la Librairie J.-l). CAUSETTE, à Cahors 

LA QUESTION MILITAIRE EN 1871 
Par M. le Baron d'AUPIAS de BLANAT 07Ê an 

-aiuq asl gliBî aùJitiii eal tnqaiO'i 9b n 
Rrochure grand in<8° de 112 pages. 1 fr. 

Paris-Province 
AdministrationàParis,ruedel'EchiquierlQ 

L'administration de Paris-Provin-
ce fournil à la Province tout ce que 
l'on peut avoir besoin de se procurer 
à Paris — tout, sans exception. 

L'administration achète ea fabri-
que ce qui lui est demandé — n'im-
porte quel article — Elle expédie à 
ce même prix et elle ne demande 
qu'une simple commission de 3 0/°. 
Adresser toute demande à M. E. Mi-
rambeau, directeur général.—Oa ré-
pond parle courrier du jour à toute 
lettre parvenue le malin. 

LIGNE D'ITALIE 
Les porteurs de titres de cette 

Compagnie sont invités a faire con-
naître, dans le plus bref délai, les 
numéros et le nombre de titres qu'ils 
possèdent au directeur du Moni-
teur des valeurs, 10, Place 
de la Bourse, à Paris. Il s'agit pour 
eux d'obtenir le paiement immédiat 
de leurs coupons échus et le tirage 
des lots auquel ils ont droit. L'envoi 
des titres n'est pas nécessaire. Le 
Moniteur des valeurs 
traitant la question spécialement, 
sera envoyé gratuitement à toute per-
sonne qui en fera la demande. 

A L'AMIABLE 

1° Une MAISON, sise à Cahors, 
Boulevard Nord (Maison Drosi). 

2° Une MAISON, sise à Cahors, 
rue Fondne, derrière celle indiquée 
ci-dessus. 

3° Une VIGNE, avec maison d'ha-
bitalion el fontaine d'eau vive, sise au 
haut de la côîe de Begourd, dans une 
situation des plus agréables. 

Pour plus amples renseignements 
s'adresser à Me Lagarrigue, notaire, 
ou à Me Delbreil, avoué. 

Fond d'épicerie 
à céder 

S'adresser au bureau du Journal. 

mm 
Monsieur SÉGUELA, horticulteur à 

Cahors, prévient sa nombreuse clien-
tèle qu'il dispose, en ce moment, d'un 
très grand nombre d'arbres fruitiers 
de toute espèce et surtout des Pruniers 
d'Ante, dont les prix sont inférieurs à 
ceux d'Agen el de Villeneuve-sur-Lot. 
La prune ne diffère en rien de celle 
qui est récoltée à Agen. 

Il a, en outre, un assortiment com-
plet d'arbres d'allignement, forestiers 
et d'agrément. Il se chargera comme 
par le passé de toutes les plantations 
de Parcs et Jardins anglais. 

Le Maire de la commune de Fon-
tanes, a l'honneur d'annoncer au pu-
blic que la Foire qui se lient habituel-
lement le 11 février, se tiendia,cette 
année le samedi 10 février. 

DUGÈS, maire. 

TABLEAU DES DISTANCES 
Nouvellement imprimé et complété jusqu'à ce jour 

De chaque Commune du Département du Lot 
aux chefs-lieux du Canton, de l'Arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. 

PRIX : I FRIHC . 
Chez M. Laytou, rue du Lycée, à Cahors. 

PLUS DE CHEVAUX COURONNES!! GOÊRISON prompte' ex «ai» 
trace des chutes, écorchures, piqûres, dartres, ardeurs, 
réapparition exacte du poil, par le Réparateur TMO.H». 

— Flacons de 2 fr. 50 et 1 fr. SC avec instruction^ Dépit 
général ; Pharmacie TR1CÀRD, au» Ternes, 47, Perù. «a 
Se trouve dans les Pharmacies. 

AVIS 
Le sieur' Deltheil, Louis, ayant fait 

paraître, dans le Journal du Loi, 
le 3 et le 6 janvier, une annonce por-
tant qu'il fabrique des Elagueuses, 
reconnaît que celte dénomination ap-
partient à M. Barbary, mécanicien, de 
Luzech, breveté pour le perfectionne-
ment de cet instrument. 

Il rétracte ce qu'il a avancé sur Ifl 
fini de ce même instrument. 

Le sieur Deltheil, Baptiste, et son 
frère Louis, informent le public qu'ils 
continuent de fabriquer les ciseaux 
pour couper les branches mortes delà 
vigne. Le prix est toujours de 10 fr. 
Us- expédieront sur demande. — S'a-
dresser à St-Vincent, aux frères Del-
theil, taillandiers-forgerons. 

Une belle Propriété dans l'Avey-
ron, ligne d'Orléans, — 4 kilomètres 
environ d'une gare très importante, 
de contenance d'environ cent hectares 
où l'on trouve du phosphate. 

Mise à prix 250 mille francs, r* 
S'adresser à Me Granier, notaire à 
Villfrjenche. 

Le Château de MAUROUS can-
ton de Puy-l'Evêque (Lot) et ses dépen-
dances. 

S'adresser à M. Rives, maire de 
Vire, (même canton), fondé de pou-
voirs de la famille Marcellus. 


